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Ces installations ne doivent présenter aucun danger 
pour le Service de l’Assainissement et doivent être 
conformes aux règles de l’art ainsi qu’aux dispositions du 
règlement sanitaire départemental. 

 
Vous devez notamment respecter les règles de base 
suivantes : 

 
 ne pas raccorder entre elles les conduites d’eau 

potable et les canalisations d’eaux usées et /ou 
pluviales, ni installer de dispositifs susceptibles de 
laisser les eaux usées et/ou pluviales pénétrer dans 
les conduites d’eau potable ou vice- versa. 

 
 ne pas utiliser les descentes de gouttières pour 

l’évacuation des eaux usées ou assimilées. 
 
 vous assurez que vos installations privées sont 

conçues pour protéger la propriété contre tout 
reflux d’eaux usées ou pluviales en provenance du 
réseau public notamment lors de sa mise en charge 
(joints et tampons étanches, dispositif anti- 
refoulement,…). 

De même, vous vous engagez à : 
 
 équiper de siphons tous les dispositifs d’évacuation 

(équipements sanitaires et ménagers, cuvettes de 
toilettes, grilles de jardin, …), 

 
 poser toutes les colonnes de chutes d’eaux usées 

verticalement et les munir de tuyaux d’évent 
prolongés au-dessus des parties les plus élevées de 
la propriété ou de tout dispositif permettant de les 
maintenir à la pression atmosphérique, 

 
 installer les dispositifs particuliers de 

prétraitement (des-sableur, déshuileur) ou 
ouvrages prescrits par la Collectivité tels que bâche 
de stockage ou plan d’eau régulateur limitant les 
rejets d’eaux pluviales, 

 
 assurer l’accessibilité des descentes de gouttières 

dès lors qu’elles se trouvent à l’intérieur, 
 
 assurer une collecte séparée des eaux usées et 

pluviales jusqu’aux regards de branchements. 
 

En particulier, lors de travaux nécessitant de raccorder 
un équipement (douche, machine à laver, …) ou une 
installation (descente de gouttière, grille de cour, …) 
veillez à bien respecter les circuits d’évacuation (les eaux 
usées dans les canalisations d’eaux usées et les eaux 
pluviales dans celles des eaux pluviales). 

 
L’Exploitant du service doit pouvoir contrôler à tout 
moment que vos installations privées remplissent bien 
les conditions requises. Dans le cas où des défauts sont 
constatés, vous devez y remédier à vos frais. 

 
Les travaux de mise en conformité peuvent être exécutés 
par l'Exploitant du service, à votre demande, ou par une 
entreprise de votre choix. 

Dans ce dernier cas, vous devez informer l’Exploitant du 
service de la fin des travaux de mise en conformité. Si 
nécessaire, une visite de contrôle de la conformité des 
installations est effectuée. Elle vous est facturée selon un 
tarif établi en accord avec la Collectivité. 

 
Faute de mise en conformité par vos soins, la Collectivité 
peut, après mise en demeure, procéder ou faire procéder 
d’office, à vos frais, aux travaux indispensables. 

 
Attention : dès la mise en service d’un branchement 
raccordé au réseau public d'assainissement, vous devez 
mettre hors d’état de servir ou de créer des nuisances, 
les installations d’assainissement autonome 
(dégraisseurs, fosses, filtres,…). 

 
6.2 L’entretien et le renouvellement 

 
L’entretien, le renouvellement et le maintien en 
conformité des installations privées n’incombent pas à 
l’Exploitant du service. Celui-ci ne peut être tenu pour 
responsable des dommages causés par l’existence ou le 
fonctionnement des installations privées ou par leur 
défaut d’entretien, de renouvellement ou de maintien en 
conformité. 

 
6.3 Le cas des rétrocessions de réseaux 
privés 

Toute intégration au réseau public d’assainissement de 
réseaux privés, réalisés par des aménageurs privés 
donne lieu à la conclusion d’une convention entre la 
Collectivité et l’aménageur. 

 
Avant cette intégration, l’Exploitant du service peut 
contrôler la conformité d’exécution des réseaux et 
branchements privés. 

 
Dans le cas où des désordres sont constatés par 
l’Exploitant du service, les travaux de mise en conformité 
sont effectués par les soins et aux frais de l'aménageur. 

 
 

6.4 Les contrôles de conformité 
 

Les contrôles de conformité des installations privées, 
effectués par l’Exploitant du Service à la demande des 
propriétaires ou de leurs notaires, sont facturés au 
demandeur selon le tarif indiqué en annexe au présent 
règlement de service. 
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ANNEXE(S) 
 
 

TARIFS au 01/07/2023 
 
 

La présente annexe prévoit les frais divers 
tels que décidés par la Collectivité. Les tarifs 
indiqués sont ceux applicables à la date 
d’adoption du règlement de service par la 
Collectivité qui est mentionnée en première 
page du présent document. Les tarifs 
évoluent selon la formule de révision du 
contrat. Sur simple appel téléphonique 
auprès de l’Exploitant du service, vous 
pouvez prendre connaissance des derniers 
tarifs en vigueur. 

 



Tarifs des prestations complémentaires en annexe  
du règlement de service de l'assainissement collectif et de l'assainissement non collectif 

 NATURE DE LA PRESTATION 
Prix unitaire € HT 

recommandés 
07/2023 

Accès au service 

Frais d'accès au service sans déplacement (si facturation assainissement seul) 53,66 

Frais d'accès au service avec déplacement  104,30 

Frais d'arrêt de compte sans déplacement 38,81 

Frais d'arrêt de compte avec déplacement 76,08 

Frais de gestion à domicile  41,32 

Frais de déplacement sur RDV 70,69 

Diverses interventions à votre domicile  

Obturation du branchement 76,07 

Réouverture de branchement  79,55 

Forfait déplacement au domicile du client pour toute intervention autre que celles 
spécifiquement prévues dans la présente annexe 

67,48 

Optionnel Intervention en dehors des heures ouvrées du service à la demande du client   
application d'une 

augmentation de 25% 
aux présents tarifs 

Contrôle d'un ouvrage 

Diagnostic contrôle initial 155,00  

Réalisation du contrôle périodique Assainissement collectif 155,00 

Contrôle de conformité Assainissement collectif dans le cadre d'une vente 155,00 

Assainissement collectif Contre-visite comprenant le PV de visite 74,00  

Contrôle de raccordement branchement assainissement sur branchement neuf 155,00 

Contrôle de conformité Assainissement non collectif dans le cadre d'une vente 155,00 

Assainissement non collectif Contre-visite comprenant le PV de visite 74,00 

Contrôle manqué Assainissement Non collectif 44.63  

Contrôle périodique Assainissement Non collectif 155,00 

Premier contrôle de bon fonctionnement 155,00 

Autres services clientèle 
Optionnel Rendez-vous à votre demande avec un Conseiller Clientèle à votre domicile 
pour une personne à mobilité réduite 55,61 

Optionnel Rendez-vous à votre demande avec un Conseiller Clientèle à votre domicile  94,00 

Edition duplicata de facture (dès la 1ère demande) 8,71 

 

Pénalités et infractions au règlement 

Pénalité pour retard de paiement facturée au jour de la deuxième relance (en cas de 
facturation assainissement seul) 

31,18 



Majoration assainissement en cas d'impayés de plus de 3 mois après mise en demeure 
sans/avec lettre AR (base solde assainissement impayé TTC) 

application d'une 
augmentation de 25% 

aux présents tarifs 

Indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement pour un client professionnel & 
collectivité en cas de facturation assainissement seul (1) 

40 

Intérêts moratoires facturés à un client particulier (= non professionnel), et calculés à 
compter du jour suivant la date limite de paiement figurant sur la facture, et en 
supplément de la pénalité ci-dessus mentionnée 

Intérêt légal augmenté 
de 5 points 

Intérêts moratoires facturés à une collectivité, administration et commune, et calculés à 
compter du jour suivant la date limite de paiement figurant sur la facture, et en 
supplément de la pénalité ci-dessus mentionnée (1) 

"Taux de 
refinancement de la 

BCE + 8 points" 

Intérêts moratoires facturés à un client professionnel, et calculés à compter du jour 
suivant la date limite de paiement figurant sur la facture, et en supplément de la pénalité 
ci-dessus mentionnée (1) 

"Taux de 
refinancement de la 

BCE + 12 points" 

Pénalité pour rejet du moyen de paiement (TIP, chèque ou prélèvement) hormis pour les 
clients exonérés selon la réglementation en vigueur (pénalité par rejet) 

2,74 

Pénalité pour occupant absent malgré confirmation de RDV 53,32 

Pénalité pour occupant absent malgré confirmation de RDV pris à la demande du client 
en dehors des heures ouvrées 

66,32 

Pénalité (2) journalière après envoi de la lettre prévue au règlement pour refus du client 
de laisser l'Exploitant accéder au compteur de 15 mm (notamment en vue d'un relevé 
convoqué ou du remplacement du compteur) 

16,26 

Pénalité (2) journalière après envoi de la lettre prévue au règlement pour refus du client 
de laisser l'Exploitant accéder au compteur supérieur à 15 mm (notamment en vue d'un 
relevé convoqué, du remplacement du compteur ou d'une remise en état du système de 
relevé à distance) 

39,01 

 

 

(1) Tout professionnel ou toute collectivité en situation de retard de paiement devient de plein droit débiteur, à 
l'égard de son créancier, d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros, outre des pénalités 
de retard fixées au taux défini ci-dessus. Les pénalités de retard sont exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire 
dès le jour suivant la date de limite de paiement figurant sur la facture   

(2) Pénalité : son paiement n'exonère pas le client, auteur d'une infraction au règlement du service de l'eau, des 
poursuites judiciaires éventuelles, de la réparation du préjudice réel subi par l'Exploitant et la Collectivité et des 
frais, le cas échéant, de remplacement du compteur ou de réparation du branchement 

 


